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6. Les pensions alimentaires et autres montants semblables (y compris les
paiements pour le soutien des enfants) provenant d'un État contractant et payés à
un résident de l'autre État contractant ne sont imposables que dans cet État, mais
le montant qui est inclus dans le revenu aux fins d'imposition dans cet autre État
n'excède pas le montant qui serait inclus dans le revenu dans le premier État si le
bénéficiaire était un résident de ce premier État.

ARTICLE XIX

FONCTIONS PUBLIQUES

Les rémunérations, autres que les pensions, payées par un État contractant
ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales à un citoyen de cet État,
au titre de services rendus dans l'exercice de fonctions à caractère public, ne sont
imposables que dans cet État. Toutefois, les dispositions de l'article XIV (Professions
indépendantes), XV (Professions dépendantes) ou XVI (Artistes et sportifs), selon
le cas, s'appliquent et la phrases précédente ne s'applique pas aux rémunérations
payées au titre de services rendus dans le cadre d'une activité industrielle ou
commerciale exercée par un État contractant ou l'une des ses subdivisions politiques
ou collectivités locales.

ARTICLE XX

ÉTUDIANTS

Les sommes qu'un étudiant, un apprenti ou un stagiaire qui est, ou qui était
immédiatement avant de se rendre dans un État contractant, un résident de l'autre
État contractant et qui séjourne dans le premier État afin d'y poursuivre à plein temps
ses études ou sa formation, reçoit pour couvrir ses frais d'entretien, d'études ou de
formation ne sont pas imposables dans cet État, à condition qu'elles proviennent de
l'extérieur de cet Etat.

ARTICLE XXI

ORGANISATIONS EXONÉRÉES

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, les revenus d'une organi-
sation religieuse ou de charité ou d'une organisation Suvrant dans le domaine des
sciences, de la littérature ou de l'éducation sont exonérés d'impôt dans un État con-
tractant si elle réside dans l'autre État contractant, mais uniquement dans la mesure
Où ces revenus sont exonérés d'impôt dans cet autre État.

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, les revenus visés aux articles X
(Dividendes) et XI (Intérêts) d'une fiducie, d'une société ou d'une autre organisation
constituée et opérée exclusivement aux fins d'administrer ou de fournir des presta-
tions en vertu d'un ou de plusieurs fonds ou régimes établis dans le but de fournir
des prestations de pensions ou de retraite ou d'autres avantages aux employés, sont
exonérés d'impôt dans un État contractant si elle réside dans l'autre État contractant
et si son revenu est généralement exonéré d'impôt dans cet autre État.


